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CONSEIL  DES  CTNQ’CENTS.^ 

rapport  ^ 

FAIT 

J acquemino¥, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  les  pour  fuites  dirigées  .contre  les  cautions  [impies 
des  émigrés  reconnus  Jolvab Les , contre  les" cédans 
avec  garantie  des  créances  fur  des  émigrés  > fol- 
vables , contre  les  héritiers  des  perfonnes  condam- 
nées révoludonairement , & contre  ceux  qui 
ayant  été  infcrits  fur  des  liftes  d’émigrés  n’ont 
été  rayés  déftnitivemcnt  qu’ après  la^ vente  de 
tout  ou  partie  de  leurs  biens  immeubles. 

Séa-ce  du  tro.ifième  jour  complémentaire  an  6. 


ésENTANS  QU  pEUPLKj 

L e 24  nivofe  an  5^  le  Confeil  avoir  adopté  une  ré- 
folurion  qui  porcoic  : « Que  les  coparcageans  avec  des 
émigrés  ne  font  pas  tenus  folidakemenc  avec  ia  Répu^ 
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» brique-,  qu’ils  ne  font  obligés  aux  dettes  de  la  fuccelfioiî 
» qu  en  raifon  Ôc  en  proportion  de  ce  qn ’ils  y émolu-, 
» mentent.  « 

Cette  réfoluiion  fut  réjetée  par  le  Confeil  des  Anciens. 
Le  4 medîdor*  fuivant , au  nom  d’une  commilïîon  fpé- 
cîale , on  vous  propofa  de  décider  « que  les  cautions 
5>  fmples  Sc  folidaires  des. émigrés  font  libérées  par  la 
55  loi  du  premier  floréal  an  5 ; que  les  pourfuites  dirigées 
55  contre  elles  font  nulies.  >>  , 

Certe  propofuion  étoit  reftée  dans  l’oubli , lorfque , fur 
1^  demande  d’une  foule  de  copartàgeans , de  coobligés,  de 
cautions  d’émigrés , contre  lefquels  les  créanciers  dirigeoieat 
des  pourfuites  aétivées  par  leurs  inquiétudes-,  vous  for- 
mâtes une  nouvelle  commiflion  cliargée  de  Fexamen  de 
ces  réclamations.  ' ' 

Elle  vous  fit  fon  rapport  le  2,6.  pluviôfe  dernier  , par 
l’organe  de  notre  collègue  Gauran,  : vous  adoptâtes  fon  pro- 
jet "le  26  germinal  fuivant:  en' voicr  l’analyfe. 

' ((  Les  créanciers  des  émigrés  folvables  étant  ^ d’après 
y>  l’article  premier  de  la  loi  du  prernier  floréal  an  3 , 
les  créanciers  direârs  de  la  République  « ïh  n’ont  pu 
35 . pourfuivre  les  copartageans  & codébiteurs  folidaires  que 
35  jufqu  a concurrence  de  k portion  qui  leur  comptoienc 
35  dans  les  biens  fujecs  â partage  , ou  de  la  part  de  la 
» dette  dont  iis  fe  trouvoient  perfonnelîement  débiteurs. 

55  Toute  adion  d’hypothèque  & de  folidarité  eft  éteinte 
35  à Tégard  des  cautions  Amples  & iplidaires  de  la  môme 
35  manière  que  par  i art.  CXÎî  de  la  loi  du  premier  flo- 
33  real  an  3 il  en  a été  ufé  a l’égard  de  la  nation.^ 

» Tous  jogemens  contraires  pourront  être  attaqués  par 
53  la  voie  de  caiTatâon  pendant  trois  mois,  nonobflant  tout 
95  laps  de  temps.  Ou  jugement  qui  auroiî  rejeté  la  de- 
33  mande  en  caflation.  33  y 

Au  Confeil  des  Anciens^,,  après  iipe  difcuflîon  longue, 
folemnelle,  très-approfondie , cette  réfolution  eut  le  fort 
de  celle  du  24  nivofe  , elle  fut  rejetée. 
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Cependant  vous  renvoyâtes  de  iioaveau  â une  conimif- 
fion  de  cinq  membres  ies  propoficions  relatives  aux  cop'ar- 
tageans  , coobligés  , cautions  firnples  & folidaires  des 
m igrés. 

Sous  le  règne  décemviral , des  pères  de  famille , en 
grand  nombre , àvoient  terminé  fous  la  hache  des  bour- 
reaux une  carrière  embellie  j iliuflrée  par  toutes  ies  vertus 
publiques  & privées,  par  des  ralens  rares  & précieux  , par 
des  fervlces  hgnalés  ôc  généreux  rendus  à la  patrie  & à la 
révolution.  Leurs  biens  conhfqués  avoient  été  promptemenr 
vendus  * il  n’écoit  refté  à leurs  déplorables  familles  que  les 
larmes  de  la  douleur  & le  défefpoir  de  la  misère,. 

Délivrée  du  joug  l'ous  lequel  elle  avoit  gémi  , & qui 
même  s’écoic  plus  particulièrement  appefanti-Uir  elle , ren- 
due à la  liberté,  la  Convention  sempreffa  de  réparer  le 
mal , autant  qu’il  écoit  en  elle.  Les  biens  invendus  furent 
remis  aux  familles,  le  tréfou  "public  fut  chargé  de  leur 
refticuer  le  prix  de  ceux  qui  avoient  été  aliénés. 

Confiantes  dans  fa  juftice,  celles-ci  acceptèrent  purement  i 
fin^Jemenc,  avec  reconnoiffance , rhérédlté  de  leurs  auteurs. 

D’autres  citoyens,  non  moins  recommandables  , &c  pour 
cela  également  perfécutés,  mais  un  pèu  menus  malheureux 
évitèrent  par  la  fuite  la  mort  qui  leur  étoic  defiinée.  Parce 
qu’ils  épargnoienc  un  crime  de  plus  aux  tyrans  de  leur 
patrie,  on  ofa  dite  qu’ils  la  déchiroient,  qu’ils  en  étoienc 
les  implacables  ennemis  ; leurs  noms  furent  inferits  aux 
liftes  des  émigrés , ôc  fans  delais  leurs  biens  furent  ven- 
dus en  tout  ou  en  partie. 

Dans  la  fuite , leur  radiation  déhftidve  ayant  été  prononcée , 
ils  eurent,  comme  les  enf^s  des  condamnés,  le  droit  dé  ré-] 
cnpérer  contre  le  gouvernement  le  montant  des  ventes  Faites. 

L’impérienfe  néceffiré  , à qui  tout  cède  j le  falut  de  tous  , 
devant  lequel  les  intérêts  particuliers  s’effacent , vinrent 
arracher  aux  légiflareurs  de  la  France  la  loi  du  2.4  frimaire 
dernier,  ôc  réduire  à bien  peu  ces  créances  fi  légitimes,  ft 
favorables. 
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Alors  le  fils  qui  avoir  accepté  l’hénrage  de  fon  père  y 
qui,  par  cette  acceptation,  s’étoit  chargé  du  pafîîf  dont  cet 
liéritage  écoit  grève,  fut  en  butte  aux  pourfuites  des  créan- 
ciers y il  fut  de  nouveau  menacé  d’une  ruine  totale. 

Il  réclama  votre  judice  , votre  humanité  : vous  renvoyâtes 
fes  demandes  â une  fécondé  commiflîon  de  trois  membresi 

Celui  qui  avoir  été  infcrit  fur  une  lide  d émigrés  , qui 
n’en  avoit  été  rayé  qu’après  la  vente  de  l’intégralité  oü  de 
la  notable  partie  de  fes  biens elfuya  les  mêmes  rigueurs^ 
il  fut  expofé  aux  mêmes  dangers*,  il  eut , pour  perfpedive 
affreufe , d^etre  condamné  à toutes  les  horreurs  du  befoin 
& â la  honte  d’être  réputé  failli. 

Lui  aulîi  vous  fit  entendre  fes  plaintes  : celles-ci  encore 
furent  renvoyées  â une  troifième  commiflîon. 

Enfin'  quelques  créanciers  avoient  cédé  , avee  garantie  , 
les  droits  qu’ils  avoient  fur  des  émigrés.  Pourfuivis  par  les 
ceflionnaires , ils  ont  prétendu  , aflhtément  avec  raifon  , être 
parfaitement  à l’infiar  des  cautions  fimples  , n’être  fournis 
au  recours  que  fublidiairemenc , c’eft-à-dire , au  cas  d’in- 
foîvabiîîté  bien  juftifiée  du  débiteur  principal.  Ils  vous  ont 
àufli  propofé  de  réfuudre  cette  difficulté. 

C’efl:  alors  que  j’obrervai  que  les  droits  des  cautions  fim- 
ples & les  droits  de  ceux  qui  avoient  cédé  avec  garantie 
des  créances  fur  des  émigrés  fo  décidclent  par  les  mêmes 
principes  *,  que  l’état  de  détrelTe  des  héritiers  direéls  des 
condamnés , de  ceux  qui , ayant  été  infcrits  fur  des  liftes, 
n’en  avoient  été  rayés  qu’aprês  îa  vente  de  la  totalité,  ou 
de  la  notable  partie  de  leurs  biens , des  cautions  folidaires , 
des  coobligés  de  des  cpparrageans , prenoit  uniformé- 
ment fa  fource  dans  les  mêmes  caufesj  dans  ce?  befoins 
impérieux  du  tréfor  public,  qui  avTTîent  irréfiftiblement  com- 
mandé la  loi  du  2.4  frimaire  ; que  , devant  intervenir  même 
décifion  lA  où  il  y a parité  de  raifon,  la  loi  â rendre  dé- 
voie être  la  même  pour  tous.  Je  demandai  donc  que  toutes 
les  commilfions  fuflent  réunies  en  une  feule  j que  la  péti- 
tion des  cédans  de  créances  fur  des  émigrés  lui  fût  ren- 
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voyée  ; que  le  Confeil  lui  renvoyât  àufïi  là  propofiîîoti  qite 
je  fis  5 p«r  motion  d’ordre,  d’accrorder  un  crédit  de  deux 
années  à ceux  qui  , à quelque  , titre  que  fe  fût  , feroieuc 
obligés  d’acquitter  la.  dette  d’un  émigré  ; d’accorder  les 
mêmes  facilités  aux  héririers  direâs  des  condamnés,  ck>nt les 
biens  auroient  été  vendus  en  tout  ou  en  partie;  'dans  le 
mêrne  cias  ÿ d’étendre  cette  faveur  à , ceux  qui  auroient  été 
iufcrîrs  fur  des  liftes  d’émigrés,  puis,  rayés  définitivement; 
enfin  d’aworifer  les  coparcageans  aveé  des  émigrés  & les 
héri.tkrs  des  condamnés  , qui  fe  croiroient,  léfés  par  d’accep- 
tation  fimple  des  fuçceftions , foit  a y renoncer , foit  à n.e 
les  accepter  que  fous  bénéfice  d’inventaire. 

Ces  propofinpns  furënt  accueillies  : à ce  moyen  , la  corn- 
miftîon  eft  maintenant  compofée  des  repréfenra!ns  Portiez; 
( de  rOife  ) , Blin  , Diftàndes  , Duviquet  ^ Varin,  Perrin  ( de 
la  Gironde  ),  Thomas  & moi. 

Elle  a pehfé  à runanirriité  que  les  cédans  avec  garantie 
de  créances  fur  des  émigrés  font  parfaitement,  àfïim liés  aux 
cautions  (impies  ; que  lés  uns  & les  aiufes  ne  pouvant  être 
recherchés  par  les  créanciers  ôu  par  les  ceilionnaires  qu’a  près 
répinfemeiit  effeâ:if  & rotai  des  biens  des  débite ùrs  direds, 
la  loi  du  premier  floréal  an  3 a néceftairemeiit  opéré  leur 
libération  plénière,  lotfque  , par  fon  article  premier , die 
a dre  : « L es  créanciers  des  émigrés  reconnus  folvabîes  fonc 
les  créanciers  direds  de  la  République  » ; .qüé  tétré  lihé- 
ratiofr  a encore  été  effedée  pat  les  lois  q^ir'qnt  întçrclit  la 
difcuftîon  des  biens  des  émigrés,  par  ceftés  des  p'venclé- 
miaite  Sc-2.4  frimaire  derniers,  qui  règlent  le  mode  de  liqui- 
dation des  créanciers  de  l’Etat,  qui  i’effeduent , qui  le  dé- 
clarent intégral.  ' 

En  effet , le  créancier  d’un  émigré  , lorfqu’il  n’a  qu’une 
caution  fimple,  a cet  émigré,  nonTeulemenc  pour  débiteur 
dired  , mais  pour  débiteur  unique  ; fèn  droit  contre  la 
caution  eft  borné  a un'recours  fubfidiaire  qui  s’évanouit  lorf- 
qae  le  débiteur  paie  d’une  manière  que  la  loi  déclare  valable, 
La  caufe  de  la  libération  de  la  caution  eft  dans  la  légalité 
Rapport  4^  Jacqueminot,  A 5 
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du  paiement nullement  daris  ^ies  effets"  pliîs  ou  moins 
utiles  , plus  ou  moins  onéreux.  ’ 

A in  fl  5 loïfquela  loi  du  premier  floréal  a dit  : Lescréanéiers 
des  émigrés' font  créanciers ' dir eéf s- d-e  la  Républicpae^  lorf- 
que  les  lois  des -9  vendémiaire  di  24  frimaire  oht‘ dit -1  Lès 
créanciers  de  l’Etat  ferc^nc 'payés  dè- telle' maniéré  , & d^Ëtac 
fera  libéré  ; ces  lois  ont  nécefTairemenc  effacé  les  obligations 
des  cautions  fimples  ôc  des  cédans.  • 

Ce  raifonnement  ne  peut  être  invoqué  par  les  cautions 
■folidairés  y par  ïa  faifon  que  la  loi.  qui  a déek^ÿ'les  erëan- 
'ciers  des  émigrés  être  les  créanciers  de  l’état  eft  impuilfaniîe 
contre  eux  , puifqu’il  efl:  en  leur  pôuŸdir  & à"  leur  optioli 
de  n’être  pas  créanciers  direâs  dé  l’iémigré  3 mais  de  f être 
de  l’obligé  folidâare,.  / ' . 

Votre  commiflîon  a éprouve  un  fèntiment  bien  pénible, 
lorfqu’eile  a du  fe  déterminer  fur  les  droits  & les  obUga- 

îions  de  ces  causions  folîdaiies  , fur  ceu:|c  des  çqpmageans^, 

dés  coobligés  , des  héritiers  des  condarnnés, -des  rayés  ^éd- 
nitivemenc  des  liftes  d’émigrés.,  : . , 

A quelque  parti  qu’elle  s’arrêtât.,  il  falloir  qu’elle. fît, des 
infortunés.  jDeçlaroir-'elle,  les  cautions  <Sc  les , cop^^^tageans 
libres  de  toute  obligation  ? auconfoit*elle  les  héritiers  des 
condamnés  5 les  rayés  définitiveméne  â donner  èn  paieqjetit 
â leurs  créanciers  ce  qu’ils  reçoivent  du  gouvernenaenc  ? des 
pères  de  famille  éplorés , des  ferviteurs  fidèles  , au  défeXpoir  , 
lui  redeman^oient  â j’inftant  la  créance  qui  devoir  nourrar 
leurs  enfans  j le  fîuk  de  leurs  .économies,  de  leurs  pénibles 
travaux  , qiü  dévoie  les  aider  dans  leur  vieillefîc  ^ fecqutk 
leur  caducité.  - - , . . ; 

Sévèrement  attachée  aux  principes , confervoit-ellè  les: 'obli- 
gations dans  toute  leur  étendue  ? elle  yoyoit  les> cautions. , 
les  çoobligés  , les  copartageans  ruin^  , difciicés  j -faillis.  Sur- 
tout elle  entendoit  retentir  autour  d’elle. ce  cri  lameni;^.b1e  de 
rorphelin  , â qui  Te  crime  ravir ‘fon,  père  & fon,  appui,  « La 
perte  que  jVi  faite  eft  immenfe  ^ elle  eft  .irréparable  p je  fui^ 
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. i^opcent ,»  je  fuis  malhéureux , ôc  cependant  vous  allez  com^ 
ble&  la.  mefure  maux.  »> 

Non  J je  ne  connois  pas  de  pofirron  plus  pénible  pour  un 
homme  fenlible  .que  n’avoir  à fe  décider  fur  une  telle  alteï- 
nàtive. 

; La  çommiiîion  a encore  penfé  îunanimemeni  que’ U d- 
.gueur  du  droit. , les  vr^is  principes-, , la 'Conftitution;^e^^^ 
-.même  .confervoienc  les  droits  dés  créanciers  contre  les^Ca^^ 
dons  foliclaires , contre  les  coparugèans , les  hérideïs  des 
condamnés,  les  rayés  ,définiciv.ement|  elle  n’a  ïien  Vu  dans 
la  loi  du  premier  floréal  an  3 qui  fondât  une  opinion  cûntMfè. 
Mais  le  dr0it^tigôureux,:;rD/ais'  ct  fiimmum^jus  eft  ii  lofin 

ded’équicé  , il.éft  fi  veifln  de  rinjuftice  î ; 

Mais;.  les  é vénè»)ens  que  motre  révolution  a -entraînés  font  fî 
-induis  ; iisfont  fifdccau-deffus  de  toutè  prévoyance  huiîiàte, 
. que  peutpêtr.^  ifeprefcriyencdesitempéiminens  qu’on nepoiifpqlc 
fe 'permettre  en  aucune  autre  circatiftance.  S’dls>  ne  flHÏt 
r ftri^emêiit  jbfté^ »=  «ils  font  aflCurémenc  ■ équitables: fe^cfaint-on 
,de  fi’égarer,  qtfc^tsd:j3n  cède  â la  voix  de  d’équité  & de  l’hurfip- 
;nité  ,,(ajus  compromettre  le  biem  public  ? ' 

C’eft  au  moins  dâ.  l'idée  dans  daquélle  votre.£<^Tniiinifîi^ 
;s’eft  plue; ç’eft; Celle. à laquelle  elle  sVft  arrêtée & toirjd&Ps 
unanimeinent.'  -t-v  ! : . : v ^ 

Un  navire  eft::  ballotté  par  la  tempête  5 le  poids  ’qùïdè 
furdharge.  fait  jCfçaindre  qu’il  ne  s’a  bâtie  dans  les  flots ’4dii 
rallège  éù  jetant. À la  !mer  une  partie  de  fa  cargaifon  ; on  le 
;faiive.  Al...  c-  • 

. 1^ -perte  entièré  tombe-c-elleiard'èîpalîàger  dônt  la':®S^ 
chandife  a été  facriflée  ? non  ; parce  que  le  facrifite  ‘qti’on 
lui  irripofa  profité,  â tous , tousderfpppbrtenc  en  proporfion 
•de  rutilité.  dont  ii  .leur  fat..  " 

, Le  çréanciet;aétoic-il  pas  .dansql©  navire  avec  ks  cau^ 
rions  5 avec  les  coparcageans , avec  îles-héritiers  des'  coiîàlim- 
néç  i.^avec  les  infprits  fur  les  liftes  i - La  tempête  fut-fell:e-|)as 
a.ftreufe  ? ,Si::ies,  derniers  redoutoienC'  d’être  fubmergés  ,- }és 
prepiets  U'ayo.ient“i,ls  pas  âcraiadré^ime  avatie  notabfô-P'  -jPï^ 


. QueKeft  au  furpîus  le  créancier  hotm4te  & délicati  qni 
-nadopcat  pas  de  Iw  - même  ce. procédé , qui  ne  le  'mé- 
■ férat  pas  a la  néceffue  d’abîmer  fori  déWtëür  , & d’aj&rtér 
en  lyi  afflidion  fyr  afflr^ion  ? n 

_ Le  projet  de  répartir,  au  marc  la  livré,  entre  les  eféan- 
ciers.&Jés  debiteurs,  les  pertes  réfuitantes  des  ventes  faites 
;pat  la  République , ainfi  que  du  mode  de  paiemèm  confa- 
cré  par  les  lois  oes  9 vendémiaire  & a4  frimaire  derniers , 
Cïige  beaucoup  de  développement  : la  réfolution  doit  pré- 
.yotf  tous  les  cas  ; elle  doit  tracer  dairfcSiènt  des  moyens 
tâciles^d  execution.  Ge  travail  ne  peut  enoqre  vous  être  pré- 
lente  dans  ce  moment:^:.  . ; 

Cependant , de  tomes  parts  des  créandiefs  ^ . inquiets  p^arce 
font  inftruits  que  vous  vous  occupez  de  nouveaiâ  -d-u 
lort  de  leurs  débiteurs^;  exercent  des^  pourîmtés  tigouréufes 

ruineufes.  Déjà  des  jugemens  condamnent  ceux  qui- ont 
-cédé  avec  gapntie  des  créances  fur  des  'émigrés  reconnus 
olvables;  déjà  des  copartageans  ont  tous  lèû'ts  meubles, 
toqs  leurs  revéniis  fous^d  faifies  & exécutions  ; déjà  des 
^ntans  doiK  les, pères i patriotes  purs, été 
3liîJP0lés  , font-dans  unjdénuement  abfolu.  - Sans  doute  il  eft 
mftanc  de  faire  cclTcr  un  aiilîi  grand  mal,  cependant  fans 
compromettre  les  droits-,  des  cféanciers  ^ fatis  ieut-faire  cou- 
l^rr'^aucun  rifque.  . ; _ ^ 

'-  - Vous  aviez  décidé  que>  les  cautions  foüdaires  & les  co- 
partageans  étoient  libérés  par  la  loi  du  premi«r  .floréal  an  3; 
vpBS  vous  porterez , alplus  forte  raifon  j Lleur  accorder  un 
limp’le  çjédït  que  rhümànité  follicite.  , i : 

Ce  crédit,  vous  l’avez  accordé  à ceux  qui , débiteurs  ani 
?,.;tieprement  à U révolution  ^ par  conféquent  en  numéraire, 
«war  été  ndçlçs  au  point  ée  ne  pas  s acquitter  encaiiignats  j 


ce  ctédit , vous  le  leur  avez  donnée  en  confîdération  de  leu^ 
bonne  foi  , de  la  rareté  du  numéraire,  ôc  de  l’excès  de  l’ufure* 

Certes  , ils  ont  au  moins  droit  â la  même  faveur  ceux 
qui  ne  doivent  pas  perfonnellement , ceux  qui  font  obligée 
d’acquitter  la  dette  d’autrui,  ceux  à qui,  pour  le  falut  de 
tous  J on  a été  forcé  de  ravir  leur  gage  ; ceux  en^n  à qui 
la  nation  avoit  promis  un  rembourfement  réel  , que  nos 
befoins  ne  nous  permettent  plus  de  leur  donner. 

D’ailleurs,  s’il  probable  que  vous  ne  vous  porterez  pas 
a anéantir  les  droits  des  créanciers,  il  l’eft  auiïl  que  vous 
y apporterez  les  modifications,  les  reftriéfcions  que  l’empire 
des  circonftances  & la  pofition  facheufe  des  débiteurs  fol - 
licîtent.  Alors  les  pourluites  ôc  les  coridamnations^  font 
inconreftablement  prématurées,  même  injuftes  & vexaioires. 

La  commiflîon  dont  je  fuis  l’organe  vous  propofe  donc 
la  réfolutioû  fuivante. 

^ R O J E T D E RÉSOLUTION. 

Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  diffi- 
peut-être  impoiîible  aux  cautions  fimples  Ôc  foli- 
oaires  des  émigrés , à ceux  qui  ont  cédé  avec  garantie  les 
créances  qu’ils  avoient  fur  des  émigrés  , à ceux  qui  font 
coobligës  & copartageans  avec  des  émigrés  , aux  héritiers 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  révolucionnairemeiit , & dont 
les  biens  ont  été  v^dus  par  la  Répulique  , en  tout  ou  en 
partie , ceux  qui  ayant  été  infcrits  fur  des  liftes  d’émigrés 
n’ont  été  rayés  définitivement^qu’aprês  raliénation  de  tout  ou 
de  partie  de  leurs  biens  , de  fe  procurer  aétuellement  les  fonds 
néceftaires  au  paiement  de  ce  qu’ils  ne  devroient  qu’a  l’ac- 
quit des  émigrés  ; 

Qu’en  de  telles  circonftances  les  pourfuites  dirigées  corttre 
eux  tendent  à aggraver  leur  fort  & à opérer  leur  ruine  ; 

Qu’il  eft  jufte&  inftant  de  venir  à Ibur  fecours. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lutioii  ftivante. 
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A R T I e I E P R E M I E R. 

1 accordé  un  délai  de  deux  années  , a compter  de  - 

a pubiication  de  la  préfente  loi,  aux  cautions  (impies  Ôc  foli-  ' | 
aires  des  émigres , ain(i  qu’à  ceux  qui  ont  cédé  avec  garantie  | 
es  creances  fur  des  émigrésj  pour  payer  ce  qu’en  ces  qua-  vi 
iit^  lis  feroienr  déclarés  devoir  en  capital. 

il  eflen conféquence  furfis,  pendant  ce  délai,  à toute  pour-  || 
Lûtes  contre  ain(i  qu’à  i exécution  de  tous  jugemens  qui  ^ 
aurpient  ere  précédemment  obtenus , & il  leur  eft  donné  . 
main  - levée  de  toute  laifie  de  leurs  mobilier  , rentes  ea 
revenus. 

I I. 

II  leur  ed  au(îî  accordé  terme  & délai  de  trois  mois  pour 
•payer les  intérêts  échus,  & arrérages,  defquels  ils  pourroienc 
etre  déclares  débiteurs,  â charge  de  payer  à leurs  échéances  - 
ies  intérêts  courans. 

I I L 

Les  memes  delai , furfis  & main-levée  font  accordés  , fous 
es  mêmes^  conditioBs , aux  coobligés  & copartageans  avec 
des  émigres  , pour  les  fommes  dont  ils  pourroienc  être  dé*» 
datés  débiteurs  du  chef  des  mêmes  émigrés. 

IV. 

Les  héritiers  des.perfonnes  condamnées  révolutionnaire- 
ment,  de  auxquels  les  fucceffions  des  condamnés*  ont  été 
renoues,  jouiront  des  mêmes  avantages,  lorfqu’elles  prou- 
veront que  tout  ou  partie  des  immeubles  dépendans  de  ces 
fuccelîions  avoir  été  vendu  par  la  République. 

' ' ' V. 

Dans  le  même  cas , ces  avantages  feront  auffi  conimuns  ^ 

â ceux  qui,  ayant  été  inferits  fur  des  lUles  d*émigrés , ont  ; 

été  rayés  défirîitivemenr.  \ ' ' 
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VL 

Les  créanciers  de  toutes  les  perfonnes  msationnées  aux 
articles  précédons  pourront  néanmoins  faire  tous  les  ades 
confervatoires  de  leurs  droits , telles  que  des  oppolicions  au 
remboiirfemenc  du  capital  des  créances  de  leurs  débiteurs  , 
Tobtention  de  jugeniens,  à lefFec  de  rendre  leurs  titres  hy- 
pothécaires , ou  les  pourfuices  nécedaires  à la  coiifervarion 
des  hypothèques  acquifes. 

V I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée^  êc  portée  au  Conreil 
des  Anciens  par  un  melTager  d’écar. 


L 


» 


A PARIS , DE  DIMPRÏMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


